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En 2019, la France préside le G7. Le sommet de Biarritz se tiendra du 24 
au 26 août. L’Institut français des relations internationales (Ifri) assure la 
présidence du « Think Tank 7 » (T7), un groupe d’engagement qui réunit 
des instituts de recherche de l’ensemble des pays du G7.

Politique étrangère, la revue de l’Ifri, comprend une rubrique « Contrechamps » 
qui confronte deux points de vue opposés ou complémentaires. Pour 
le numéro de l’été 2019, deux auteurs renommés – un ancien sherpa 
canadien et un spécialiste russe des relations internationales – répondent à 
la question : « À quoi sert le G7 ? »

Nous avons le plaisir de vous offrir ce tiré-à-part.
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De l'utilité du G7  : témoignage d'un sherpa
Par Peter M. Boehm

Peter M. Boehm a été nommé au Sénat du Canada en octobre 2018. Ambassadeur, sous-
ministre à plusieurs reprises, il a été sherpa de plusieurs Premiers ministres pour les sommets du 
G8 et G7, en particulier celui de Charlevoix en 2018.

Traduit de l’anglais par Cécile Tarpinian.

Le G7 constitue un élément informel mais important de la gouvernance 
mondiale. Ses membres sont supposés unis par des valeurs communes, 
ce qui explique, par exemple, que la Russie ne participe plus à ses travaux. 
Le G7 met en œuvre une machinerie très complexe qui a vocation à traiter 
de tous les problèmes globaux. Le sommet de Charlevoix, et l’ensemble 
des réunions qui l’ont entouré, ont illustré la volonté du Canada de donner 
un nouveau souffle, et une nouvelle surface à ces mécanismes.

politique étrangère

Les réflexions qui suivent partent d’une profonde conviction : le G7 est 
utile, et même nécessaire, à un moment clé de l’histoire mondiale, alors 
que des valeurs et un travail communs sont plus essentiels que jamais 
pour renforcer la démocratie libérale et sauver un ordre international 
fondé sur des règles. Si le G7 présente sans conteste des défauts, ses 
avantages, d’après mon expérience de 30 ans de sommets, les dépassent 
largement. Le G7, en dernière instance, fonctionne plutôt bien comme 
organe d’influence, même si sa capacité à traiter les problèmes mon-
diaux et à répondre aux préoccupations des citoyens pourrait être 
améliorée. Il se trouve aujourd’hui sur la sellette, pour des raisons 
qui tiennent principalement à la perception d’inégalités mondiales en 
hausse, une critique souvent alimentée par des éléments isolationnistes 
et xénophobes.

Sans surprise, j’avancerai ici un point de vue canadien, centré sur 
la présidence canadienne du G7 en 2018 et le sommet de Charlevoix. 
Lors de ce sommet, les discussions informelles qui caractérisent le G7 
ont culminé lorsque les chefs d’État et de gouvernement, accompagnés 
de leurs représentants personnels – les sherpas – ont vivement débattu 

contrechamps

à quoi sert le G7 ?
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des mérites de l’ordre international fondé sur des normes. Le G7 est un 
groupe à l’influence significative : il peut lancer des tendances, attirer 
l’attention sur des problèmes internationaux, identifier les solutions 
possibles. Il peut aussi agir comme source d’initiative et d’influence au 
profit d’autres organismes : G20, Fonds monétaire international (FMI), 
Banque mondiale, Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), Organisation des Nations unies (ONU), organi-
sations régionales…

Une généalogie

Les États membres du G7 partagent traditionnellement les valeurs fonda-
mentales de la démocratie libérale : respect de l’état de droit, attachement 
à un ordre international fondé sur des règles communes, défense des 
droits de la personne, promotion des marchés libres et ouverts. Ces valeurs 
essentielles constituent le socle de discussions spontanées et franches entre 
dirigeants, un dialogue authentique et productif débouchant au final sur 
des résultats plus efficaces. C’est à ce dialogue que les dirigeants sont le 
plus attachés – en dépit du scepticisme avec lequel presque tous les par-
ticipants abordent leur premier sommet – et c’est ce dialogue même, sans 
doute, qui explique que les sommets et les réunions du G7 aient traversé 
l’épreuve du temps.

Depuis le lancement de ces sommets en 1975, le Groupe – d’abord G6, 
puis G7/G8 – s’est réuni tous les ans, sans exception. En comptant le som-
met de Charlevoix de 2018, présidé par le Canada – pour lequel j’ai été le 
vice-ministre responsable et sherpa du Premier ministre –, les démocra-
ties industrielles avancées du monde se sont ainsi réunies à 45 reprises. 
Au fil du temps, le groupe a davantage mis l’accent sur des valeurs 
communes, valeurs pas nécessairement liées à son poids économique col-
lectif, mais plutôt à son influence sur le traitement de grandes questions 
mondiales, et dans les institutions internationales ou les fonds liés à des 
initiatives mondiales. Les sommets ont aussi vu fleurir sur leurs marges 
tout un réseau de réunions ministérielles, groupes de travail spécialisés et 
rencontres ad hoc.

Lorsqu’en 1975 les grandes démocraties libérales, représentées par 
leurs chefs d’État ou de gouvernement, se sont réunies pour la première 
fois en France, à Rambouillet, elles formaient le Groupe des 6. Cette 
réunion au sommet inaugurait une série de rencontres annuelles où les 
dirigeants débattraient des défis complexes et des opportunités se pré-
sentant à leur pays ou à la communauté internationale. Les six nations 
industrielles composant le G6 étaient alors la France, les États-Unis, 
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le Royaume-Uni, l’Allemagne, le Japon et l’Italie. Au sommet suivant, 
en 1976 à San Juan (Porto Rico), le G6 est devenu G7 avec l’inclusion du 
Canada.

C’est en grande partie grâce à l’insistance du président américain 
d’alors, Gerald Ford, que le Canada peut être fier de participer au G7 
depuis 43 ans. Durant cette période, le Canada a accueilli six sommets 
du G7 : en 1981 à Ottawa-Montebello, en 1988 à Toronto, en 1995 à 
Halifax, en 2002 à Kananaskis, en 2010 à Muskoka et enfin en 2018 à 
Charlevoix.

En 1977, à Londres, la Communauté européenne fut invitée à participer 
au sommet, et l’Union européenne (UE) qui lui a succédé est restée une 
alliée essentielle. En 1998 à Birmingham, après plusieurs années de parti-
cipation de la Russie à des degrés divers, le G7 est devenu G8 avec pour la 
première fois une pleine participation de Moscou – sur toutes les questions 
économiques et financières. La Russie est devenue membre à part entière 
du Groupe quand elle a annoncé, en 2002, qu’elle hébergerait le sommet 
du G8 de 2006 à Saint-Pétersbourg.

En 2014, la Russie devait accueillir un deuxième sommet, à Sotchi. J’ai 
assisté à la première – et unique – réunion préparatoire des sherpas à 
Moscou en février 2014. Mais suite à l’intervention russe en Crimée, les 
sept autres pays du Groupe se sont réunis en marge d’un sommet sur la 
sécurité nucléaire à La Haye en mars, et ont publié une déclaration réaf-
firmant la souveraineté de l’Ukraine et annonçant leur intention de se 
réunir à sept à Bruxelles, en juin, aux dates initialement prévues pour la 
rencontre de Sotchi. La Russie n’a pas été purement et simplement exclue, 
la porte étant laissée ouverte pour l’hypothèse où Moscou changerait de 
politique vis-à-vis de l’Ukraine. Entre sanctions économiques, stagnation 
des accords de Minsk et indifférence de la Russie (qui voit dans le G20 un 
groupe plus représentatif), cinq sommets, à partir de 2014, se sont déroulés 
sans la Russie.

Un appel à réinviter la Russie à la table des discussions est d’abord venu 
d’un seul dirigeant du G7 : le président Donald Trump – sans consultation 
préalable des autres membres. Il a été suivi – sur Twitter – par le président 
du Conseil italien Giuseppe Conte. Ces deux dernières années, d’autres 
pays ont entamé des pourparlers non officiels afin de participer au G7, 
arguant de l’équilibre géographique et économique, ou d’un nécessaire 
élargissement. Ces tentatives n’ont pas été couronnées de succès, le G20 
considérant qu’il répond déjà à la plupart de ces arguments, dans sa 
logique propre.
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Une gouvernance mondiale informelle

Le G7 reste un groupe informel de gouvernance mondiale. À la différence 
de la plupart des institutions internationales, comme les Nations unies, il 
n’a ni charte, ni secrétariat commun, ni dispositif de vote. Ses procédures 
se sont développées au fil du temps, et ne sont pas particulièrement ésoté-
riques. Les décisions et communiqués des rencontres entre dirigeants ou 
ministres sont fondés sur le consensus. Si ce mode de fonctionnement est 
plus praticable dans un corps de sept membres (plus l’UE) que dans une 
organisation de 193 pays comme l’ONU, la décision par consensus, même 
dans un petit groupe, a ses avantages et ses inconvénients.

Premier avantage d’une prise de décision par consensus : une seule 
voix s’exprime, celle de membres unis pour identifier des priorités et prêts 
à s’engager pour des résultats. Cela signifie que même si des objections 
se sont élevées, les membres ont pu négocier et obtenir un consensus. Le 
signal politique envoyé au monde est ainsi très fort. Cela fut le cas lors 

de la crise de la dette souveraine mondiale 
en 2008-2009, et pour la décision de priver la 
Russie de son appartenance au G8 après son 
intervention en Crimée. Parler d’une seule 

voix est particulièrement important aujourd’hui, dans un monde globalisé 
et fracturé. Il est crucial que les populations et communautés les plus vul-
nérables – celles pour qui le G7 peut avoir l’impact le plus fort – puissent 
faire confiance au groupe et à sa volonté de travailler en commun pour 
mettre en œuvre de vrais changements.

On peut citer plusieurs exemples de réussites que ce fonctionnement 
par consensus a rendues possibles. Par exemple : la création, en 1989, 
du Groupe d’action financière (GAFI) ; le Fonds pour la réalisation d’un 
massif de protection à Tchernobyl en 1997 (toujours actif) ; le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme en 2001 ; 
le Partenariat mondial pour l’éducation, le Plan d’action pour l’Afrique 
et le Partenariat mondial contre la prolifération des armes de destruc-
tion massive et des matières connexes en 2002 ; l’Initiative de L’Aquila 
pour la sécurité alimentaire mondiale en 2009, qui s’est engagée à verser 
22 milliards de dollars pour répondre à la crise de la sécurité alimentaire 
des années 2000, laquelle est en partie à l’origine des printemps arabes ; 
l’Initiative de Muskoka pour la santé maternelle, néonatale et infantile 
en 2010 ; le soutien, en 2014, à la souveraineté de l’Ukraine et de sa 
population après l’invasion russe en Crimée ; les engagements à soutenir 
l’accord de Paris sur le climat en 2015 ; le Mécanisme de financement 
d’urgence contre les pandémies en 2016, à la suite de la dévastatrice 

Le consensus : côtés 
positifs et négatifs
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épidémie d’Ebola en Afrique de l’Ouest ; et, en 2018 à Charlevoix, le 
lancement du Plan d’action pour la santé des océans et des mers et des 
communautés côtières résilientes, ainsi que l’engagement sur les ques-
tions relatives au travail, avec notamment la conception d’une Vision 
commune sur l’avenir de l’Intelligence artificielle, dans un contexte où 
doivent s’imaginer les emplois du futur.

Comme tout élément issu d’un environnement collectif, l’accord par 
consensus a cependant ses défauts. Inconvénient principal de la méthode : 
dans une enceinte comme le G7, un seul membre peu coopératif peut blo-
quer des résultats souhaités par tous les autres. Ce fut le cas à Taormine 
en  2017 et à Charlevoix l’année suivante : les États-Unis ont refusé le 
consensus sur le changement climatique, se sont montrés réticents quant 
aux références au protectionnisme et au développement durable, et ont 
mis en cause – publiquement, qui plus est – le soutien à l’ordre interna-
tional fondé sur la règle de droit. Sur ce dernier point, les Américains ont 
toutefois accepté de soutenir le communiqué issu d’une discussion impro-
visée entre chefs d’État et gouvernement. Autre nouveauté plutôt déplai-
sante : le président américain a rompu le consensus après la publication 
des documents du sommet, via des piques envers le pays hôte sur Twitter. 
Ces circonstances ont produit une réaction inhabituelle lors de la rencontre 
des ministres des Finances du G7 l’an dernier : le groupe habituellement 
uni (à six plus l’UE) a émis une condamnation sans précédent des États-
Unis pour leur décision de taxer l’acier et l’aluminium en provenance des 
autres membres du G7.

Les grands choix de Charlevoix

C’est le chef d’État ou de gouvernement du pays hôte qui est chargé de 
proposer les thèmes, initiatives et réunions ministérielles pour l’année de 
sa présidence, durant laquelle va se tenir le sommet lui-même. Le chef 
d’État ou de gouvernement, sur les conseils de son sherpa, déterminera 
les initiatives ouvertes lors de précédents sommets, et sur lesquelles il 
convient de se pencher à nouveau. Si les grands sujets mondiaux et les 
questions brûlantes du moment sont inévitablement à l’ordre du jour, 
le dirigeant du pays hôte peut leur associer d’autres thèmes de poli-
tique internationale ou intérieure. C’est ce qu’a fait le Premier ministre 
Justin Trudeau en mettant à l’honneur une croissance économique inclu-
sive, l’avenir du travail et l’impact de l’Intelligence artificielle ; l’égalité 
hommes-femmes et l’émancipation des femmes (qu’il a identifiées comme 
thème majeur de la présidence canadienne) ; la défense de la démocratie 
face aux menaces extérieures ; l’établissement d’un programme pour la 
santé des océans.



68

politique étrangère   2:2019

En intensifiant les discussions sur la croissance économique, la for-
mation et l’égalité entre les sexes, Trudeau élargissait très nettement les 
thèmes des deux précédents sommets de Taormine (2017) et d’Ise-Shima 
(2016). Ces thèmes ont également fait l’objet de discussions additionnelles 
pour les sherpas lors du processus préparatoire, dans l’objectif de dévelop-
per des initiatives et un suivi conjoints. Le sujet des océans et des déchets 
plastiques représentait également une extension concrète des discussions 
des quatre précédents sommets sur la mise en œuvre de l’accord de Paris 
sur le climat. Les Américains, ambivalents à Taormine, en sont venus, 
avant la fin de l’année, à rejeter l’accord. C’est pourquoi – avec l’objectif 
stratégique de faire parler le G7 d’une seule voix – le Canada a formulé ses 
propositions concernant la santé des océans et la résilience des commu-
nautés côtières, en prenant acte du fait que les États-Unis avaient aussi été 
touchés par des ouragans inhabituellement forts.

Des discussions ont eu lieu, entre sherpas puis entre dirigeants, sur le 
thème de l’ordre international fondé sur les normes, et une attention par-
ticulière a été accordée à la surcapacité mondiale de production d’acier, et 
au rôle des pays n’ayant pas une économie de marché : autant de thèmes 
remontant au sommet d’Elmau de 2015 (qui avait réuni d’autres chefs 

d’État ou de gouvernement). Emmanuel Macron a 
pour sa part choisi l’inégalité économique comme 
thème central du sommet de Biarritz de 2019, et 
décidé de faire du travail du Conseil consultatif sur 

l’égalité entre les sexes – mis en place lors de la présidence canadienne – 
un axe central de la présidence française du G7. Quant aux thèmes et 
initiatives que les États-Unis choisiront de mettre à l’honneur pour leur 
présidence de 2020, la question reste ouverte.

Traditionnellement, à l’issue d’un sommet du G7, les chefs d’État ou 
de gouvernement publient un communiqué reflétant leurs discussions 
mais aussi les initiatives sur lesquelles ils se sont mis d’accord au cours 
des longs mois de négociation entre sherpas. Ce document est destiné 
à démontrer l’unité et le rôle moteur du G7 à destination du reste du 
monde, à encourager les pays membres à poursuivre sur le plan interne 
les politiques et initiatives pour lesquelles un accord a été trouvé (avec 
les adaptations propres à un système démocratique), et à distinguer les 
initiatives prêtes pour la mise en œuvre de celles, plus ambitieuses, qui 
doivent encore faire l’objet de travaux lors des sommets ou rencontres 
ministérielles à venir – au G7 ou ailleurs.

Lors du sommet canadien de Charlevoix, la question s’est posée de 
savoir s’il valait, ou non, la peine de négocier un communiqué... Les 

Les priorités  
de Biarritz en 2019
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profondes divergences existant entre les pays membres sur un certain 
nombre de sujets – le changement climatique, l’ordre international fondé 
sur des normes, le protectionnisme commercial, l’Iran et l’accord de Vienne 
sur le nucléaire iranien… – pouvaient faire craindre qu’un communiqué 
ne puisse reposer que sur un « plus petit commun dénominateur » qui 
n’aurait pas eu grande signification, et n’aurait pas envoyé au monde un 
message de rassemblement. Une autre solution aurait été de publier un 
résumé des discussions par le pays assumant la présidence. Les sherpas 
ont cependant estimé, soutenus par le Premier ministre Trudeau, qu’il 
fallait entreprendre la négociation d’un communiqué, la publication par la 
présidence d’un résumé restant possible en dernier recours. Les Canadiens 
gardaient ainsi en réserve une déclaration, à tout hasard. Après des négo-
ciations ardues – avec notamment une session nocturne au début du som-
met –, un communiqué substantiel (avec une divergence attendue sur le 
changement climatique) put être rédigé.

La présidence canadienne a par ailleurs choisi de négocier à l’avance sept 
accords par consensus pour éviter que des initiatives importantes pour le 
pays hôte soient passées sous silence au profit d’un communiqué au destin 
final incertain. Ces « déclarations d’engagement de Charlevoix » portaient 
sur l’égalité et la croissance économique, le financement novateur du déve-
loppement, l’avenir de l’Intelligence artificielle, une éducation de qualité 
pour les filles et les femmes dans les pays en développement, la fin des vio-
lences sexuelles et de genre, la maltraitance et le harcèlement numériques, 
la défense de la démocratie contre les menaces extérieures, et le programme 
pour la santé des océans, des mers et des communautés côtières résilientes.

Les rencontres ministérielles s’avèrent ainsi très utiles pour avancer sur 
les sujets à l’ordre du jour du G7. Elles produisent leurs propres docu-
ments finaux – déclarations, communiqués ou résumés par la présidence. 
L’organisation et la préparation de ces réunions incombent aux hauts 
fonctionnaires des services et ministères correspondants, et à la pléthore 
de groupes de travail contribuant aux négociations préparatoires. Sous la 
présidence française, il y a 34 groupes de négociations – un peu plus qu’au 
Canada l’an dernier. Ils incluent les sherpas, les « sous-sherpas » (générale-
ment des hauts fonctionnaires des ministères des Affaires étrangères), des 
sous-ministres des Finances et des gouverneurs des Banques centrales, des 
directeurs politiques des ministères des Affaires étrangères, et des groupes 
aussi divers que le Groupe de travail sur l’investissement étranger, le 
Groupe du travail du G7 et de la RPDC sur les sanctions, le Groupe de tra-
vail Lyon-Rome pour la lutte internationale contre le crime et le terrorisme, 
le Groupe de travail pour la sécurité alimentaire et le Groupe de travail des 
experts de la santé…
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Rompant avec les pratiques passées, le Premier ministre Trudeau a 
choisi de regrouper les rencontres ministérielles autour des thèmes qu’il 
avait définis. Ces rencontres devaient se tenir en parallèle mais avec une 
session commune pour chaque groupe. Ainsi les rencontres ministérielles 
du travail et du développement et de l’innovation économiques se sont-
elles tenues à Montréal en mars 2018, avec une session commune dédiée 
à l’impact de l’Intelligence artificielle sur les futurs emplois. De même, 

les rencontres des ministères des Affaires étran-
gères et de l’Intérieur ou de la Sécurité ont 
eu lieu parallèlement à Toronto en avril, avec 
une session commune consacrée au retour des 

combattants de Daech, au contre-terrorisme et à la cybersécurité. Lorsque 
les ministères des Finances et du Développement se sont réunis à Whistler 
(Colombie-Britannique), une semaine avant le sommet, leur session 
commune s’est penchée sur les options de financement novateur pour le 
développement international, avec une attention spéciale sur la mise en 
œuvre des Objectifs pour un développement durable de l’Agenda 2030.

Contrairement aux autres années, il n’y a eu qu’une seule série de ren-
contres ministérielles après le sommet de Charlevoix, à savoir la rencontre 
environnement/énergie/pêche/océans à Halifax (Nouvelle-Écosse) en sep-
tembre 2018. Le but était ici de permettre une discussion substantielle sur 
le thème du changement climatique, du plastique dans les océans, de la 
résilience côtière et de l’énergie, entre les dirigeants des pays membres du 
G7, les 12 chefs d’État ou de gouvernement qui s’étaient joints à eux, et les 
directeurs de quatre organisations internationales invités au deuxième jour 
du sommet de Charlevoix. Ce choix canadien de regrouper les rencontres 
ministérielles, s’il a entraîné une façon de travailler inhabituelle pour les ser-
vices qui devaient organiser les rencontres, notamment sur les sujets trans-
versaux ou communs, a permis de faire émerger une approche politique 
plus nuancée et interconnectée. Il s’agissait là d’une tentative significative 
et innovante pour rendre les débats du G7 plus pertinents par le croisement 
des questions politiques, qui a contraint les administrations canadiennes, 
mais aussi celles des autres pays membres, à réfléchir différemment. Cela 
n’a pas été facile, mais c’était certainement une bonne chose.

Concernant la séance de sensibilisation du sommet, plusieurs approches 
ont été mises en œuvre au fil des ans. Une perspective centrée sur 
l’Afrique a prévalu, dans l’esprit des sommets de Kananaskis (2002) et de 
Gleneagles (2005). La séance de sensibilisation de ces sommets – ainsi que 
d’autres – a permis d’attirer l’attention des membres du G7, du Comité 
d’aide au développement de l’OCDE, et des organisations internationales 
majeures –  en  particulier ONU et Banque mondiale – sur les questions 

Les engagements 
parallèles au sommet
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de développement du continent africain. Une telle approche s’est retrou-
vée récemment au sommet de Taormine en 2017, qui a évoqué la situation 
des pays d’Afrique du Nord dans le contexte des printemps arabes, et les 
problèmes méditerranéens. Les choses avaient été un peu différentes à 
Ise-Shima en 2016, le Japon ayant invité des dirigeants africains pour un 
panel africain.

L’importance de la dimension environnementale

Le Canada a adopté une perspective différente lors de la séance de sen-
sibilisation à Charlevoix, et souhaité organiser une discussion entre diri-
geants sur le sujet de la santé des océans et des mers, et la résilience des 
communautés côtières, avec la publication d’une Charte sur les plastiques 
dans les océans. Cette discussion devait avoir plus d’impact avec la par-
ticipation des dirigeants de plusieurs petits États insulaires en dévelop-
pement (PEID) : furent donc invités les dirigeants des Îles Marshall, de la 
Jamaïque, d’Haïti et des Seychelles. Des voix africaines ont également pu 
se faire entendre, en particulier dans le cadre des débats sur la résilience 
côtière, grâce à la présence d’États africains clés : Afrique du Sud, Sénégal 
et Rwanda (en tant que pays assumant la présidence de l’Union africaine). 
Une telle démarche annonçait la tenue à Nairobi (Kenya) de la Conférence 
sur l’économie bleue durable en novembre 2018, co-sponsorisée par le 
Canada et le Japon. La présence du Vietnam et du Bangladesh ajoutait une 
dimension asiatique et liée aux deltas ; la Norvège représentait l’engage-
ment nordique et l’Argentine était présente comme pays présidant le G20. 
Enfin, la présence traditionnelle des institutions internationales multilaté-
rales – Nations unies, FMI, Banque mondiale et OCDE – garantissait un 
suivi adapté. L’OCDE s’est, en particulier, avérée précieuse ces dernières 
années grâce à ses études sur les tendances économiques, le travail et les 
emplois du futur, ainsi que par ses recherches sur les océans et le change-
ment climatique.

Les discussions entre chefs d’État ou de gouvernement du G7 (moins 
le président Trump qui s’était rendu au sommet entre les États-Unis et 
la Corée du Nord à Singapour), les 12  autres dirigeants présents, et les 
directeurs d’institutions multilatérales, ont permis d’approfondir le tra-
vail entrepris par le G7 pour établir une Charte sur les plastiques dans les 
océans. Les États-Unis et le Japon n’ont pas signé la Charte à Charlevoix : 
ce dernier parce qu’il n’a pas disposé du temps nécessaire pour consulter 
les représentants de son industrie sur les quotas et objectifs ; le premier 
en raison de divergences internes dans ses processus inter-institutions et, 
peut-être, de différences idéologiques de fond. La Charte sur les plastiques 
dans les océans a toutefois permis de mettre l’accent sur la gestion du cycle 
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de vie des plastiques dans l’économie, sur la nécessité de favoriser des 
modes de vie durables et l’éducation, sur la promotion de la recherche, de 
l’innovation et des nouvelles technologiques, et sur l’accélération du Plan 
d’action du G7 de 2015 pour lutter contre les déchets marins à travers les 
Programmes pour les mers régionales, conclu lors du sommet d’Elmau.

Le terrain était ainsi préparé pour le dernier groupe de rencontres minis-
térielles sous présidence canadienne, qui a réuni les ministères de l’Envi-
ronnement, de l’Énergie et, selon les besoins, de la Pêche et des Océans à 
Halifax en septembre 2018. La Charte sur les plastiques dans les océans a 
été étendue à d’autres pays, des initiatives sur l’observation terrestre et 

les plastiques dans les océans ont été lancées, et 
de nouveaux financements mobilisés. Nombre 
d’entités majeures du secteur privé ont rejoint 
les débats. Toutes les délégations ont contribué 

à des discussions créatives, et si l’unanimité n’a pu se faire sur toutes les 
initiatives, la voie a été pavée pour la présidence française. Le Canada a 
conclu ces dernières rencontres sur un succès certain, en dépit des incerti-
tudes qui ont subsisté à l’issue du sommet de Charlevoix lui-même.

Les sommets du G7 sont souvent associés à des opérations de finance-
ment d’initiatives, et Charlevoix n’a pas dérogé à la règle. Si le Premier 
ministre Trudeau a veillé, dans le cadre de la présidence canadienne dès 
avant le sommet, à ne pas multiplier les demandes de financements dans 
un contexte de sur-sollicitation des donateurs – avec le risque que les 
engagements pris ne soient pas tenus –, il est resté ouvert à des appels 
correspondant à des besoins bien identifiés pouvant émerger dans le pro-
cessus de négociation du sommet. En rapport avec le thème majeur du 
sommet – l’égalité entre les sexes –, et en parallèle aux efforts soutenus 
des États membres du G7, un investissement de 3,8 milliards de dollars a 
été annoncé pour renforcer l’accès à une éducation de qualité des femmes 
et des jeunes filles dans des situations de crise et de conflit. L’objectif ini-
tial était de lever 1,3 milliard de dollars, mais l’engagement de la Banque 
mondiale a rendu possible l’investissement le plus massif jamais réalisé 
en faveur de l’éducation des filles et femmes les plus vulnérables dans le 
monde. Parallèlement, les institutions de financement du développement 
des pays du G7 se sont associées pour mobiliser trois autres milliards de 
dollars d’ici 2020, en faveur d’initiatives qui offriraient aux femmes des 
pays en développement un meilleur accès aux opportunités de leadership, 
à des emplois de qualité, et à un soutien financier et entrepreneurial. Pour 
ce dernier point, serait notamment utilisé le « Défi 2X », destiné à fournir 
fonds et capitaux privés pour l’entrepreneuriat des femmes.

Succès sur les 
questions océaniques



73

De l'utilité du G7 : témoignage d'un sherpa

co
ntre


ch

am
ps

 |  à
 quoi


 sert


 le

 G
7 ?

Pour conclure la présidence canadienne, les rencontres ministérielles 
d’Halifax ont permis une nouvelle levée de fonds de 200 millions de dol-
lars pour l’élimination des plastiques dans les océans, la résilience des 
communautés côtières et autres initiatives destinées à limiter l’impact du 
changement climatique.

Entre autres objectifs, la présidence canadienne souhaitait démythi-
fier le G7 et ses activités à travers des consultations actives de la société 
civile et une présence élargie sur les réseaux sociaux. Ajoutant aux efforts 
de consultation entrepris par l’Italie, le Japon et l’Allemagne dans leurs 
récentes années de présidence, le Canada a élargi le spectre des consulta-
tions dans toutes les réunions entre ministres ou entre sherpas, soutenu 
les sept groupes d’engagement (pour le travail [Labour 7], les affaires 
[Business 7], la jeunesse [Youth 7], les femmes [Women 7], les sciences 
[Science 7], les think tanks [Thinktank 7] et la société civile [Civil Society 7]) 
lors de leurs réunions, et surtout fait en sorte que des membres du Conseil 
consultatif pour l’égalité entre les sexes soient présents aux rencontres et 
effectivement entendus lors du sommet lui-même.

Des documents politiques relatifs aux différents thèmes abordés ont été 
publiés sur différents réseaux sociaux et largement commentés. Des sug-
gestions et des remarques ont été émises de la part de particuliers, d’autres 
gouvernements, d’institutions et de think tanks – sans oublier les trolls. 
Ce niveau sans précédent d’engagement dans les médias traditionnels 
et sociaux a suscité, sur l’année, quelque 3 millions de tweets et 268 mil-
lions de commentaires sur le Web, dont 14,8 millions lors du sommet de 
Charlevoix lui-même. S’il a provoqué quelques manifestations de rue, le 
sommet n’a pas été marqué par un désordre public sensible. Les médias se 
sont surtout concentrés sur les débats et résultats réels du sommet, parti-
culièrement lorsque se sont manifestées des divergences.

***

À l’heure où ces lignes sont écrites, la France a déjà bien entamé sa 
présidence du G7 : elle a accueilli avec succès une série de rencontres 
ministérielles et poursuivi le travail du Conseil consultatif pour l’égalité 
entre les sexes. Elle a également publié un certain nombre de déclarations 
ministérielles, suite aux rencontres des ministres des Affaires étrangères à 
Saint-Malo et des ministres de l’Intérieur ou de la Sécurité à Paris.

Ces communiqués vont de la Déclaration de Dinard-St-Malo des 
ministres des Affaires étrangères sur les femmes, la paix et la sécurité à 
la Déclaration de Dinard-St-Malo sur le partenariat pour une stratégie 
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globale et durable de lutte contre le trafic illicite dans la région du Sahel, 
en passant par une déclaration sur les normes de cybersécurité et une 
déclaration importante sur l’ordre international fondé sur les normes, 
avec un soutien marqué aux Nations unies. Les ministres de l’Intérieur 
ont travaillé sur la traite des êtres humains et les migrations illégales, 
l’extrémisme numérique, le retour des combattants terroristes et de leurs 
familles, et la criminalité environnementale.

Ces thèmes, avec d’autres à venir, s’intègrent au modèle classique du 
G7 : l’identification par le pays hôte des questions globales nécessitant la 
recherche d’une solution par des partenaires partageant une même vision 
du monde, et s’appuyant sur le travail déjà accumulé. Cette approche a 
engrangé de réels succès, et laissé entiers de nombreux défis depuis 1975. 
Mais le processus du G7 est unique quant à l’ampleur des sujets traités, 
autant que par la créativité des solutions proposées. À l’approche des 
discussions significatives qui se tiendront à Biarritz, l’ancien sherpa que 
je suis reste sincèrement persuadé que la réunion annuelle de ce groupe 
constitue une réponse importante aux défis et besoins du monde.

Mots clés
G7
Gouvernance mondiale
Canada
Sommet de Charlevoix
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Moscou et le G7  :  
un drame en trois actes, prologue, et épilogue
Par Andrey Kortunov

Andrey Kortunov est docteur en histoire, directeur général du Russian International Affairs 
Council (RIAC).

Traduit du russe par Boris Samkov.

L’admission au G7/G8 symbolisait pour Moscou son rapprochement de 
« l’Occident collectif ». Mais l’admission fut lente, et Moscou ne fit jamais 
complètement partie du club. La Russie a bientôt pris conscience que le 
G8 n’était pas le directoire souhaité pour traiter ses préoccupations stra-
tégiques. L’avènement du G20, et la crise ukrainienne, ont, pour Moscou, 
définitivement déclassé l’intérêt d’un G7, qui semble n’assurer que la 
défense et illustration des intérêts d’un Occident déclinant.

politique étrangère

« Dara, dara, bastonara. Non tener honta : Questa star l’ultima affronta. »

Molière, Le Bourgeois gentilhomme

L’histoire des rapports entre la Russie et le G7/G8 offre une belle illus-
tration de la complexité, de l’ambiguïté, de la tension émotionnelle qui 
caractérisent les relations russo-occidentales. Après le démantèlement de 
l’Union soviétique, la Russie a adhéré à diverses structures internationales, 
du Conseil de l’Europe à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
et Moscou a contribué à la création de nouvelles institutions, de l’Orga-
nisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) au Conseil 
Russie-Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN). Mais nulle 
organisation ne reflétait comme le G7/G8 l’esprit de l’« Occident collectif » 
du xxie siècle.

L’admission de la Russie au G7 en 1997 symbolisa l’entrée de Moscou 
dans cet « Occident collectif », comme, 17 ans plus tard, l’annulation par les 
Sept du sommet du G8 prévu à Sotchi en 2014 symbolisa son exclusion.

contrechamps

à quoi sert le G7 ?
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Prologue (1989-1991)

En Union soviétique puis en Russie, le G7 suscita dès sa création, au milieu 
des années 1970, une large palette de clichés, préjugés et fantasmes. À l’une 
de ses extrémités on trouvait les « conspirationnistes » qui voyaient dans 
le G7 le principal organe dirigeant du monde occidental, une sorte de QG 
informel où s’élaboraient les stratégies de long terme, où étaient adoptées 
des décisions concrètes sur les dossiers internationaux les plus importants. 
À l’autre extrémité se tenaient les « nihilistes » : à leurs yeux, le G7 n’était 
qu’une sorte de club de gentlemen discutant des affaires du monde, sans 
décision ni engagement.

Avant même la dislocation de l’URSS et la naissance de la Russie indé-
pendante, Moscou avait pourtant souhaité s’associer au G7. Dans ses 
mémoires, Vie et réformes1, Mikhaïl Gorbatchev fait remonter le début du 
dialogue entre Moscou et le G7 au début de 1989 : les Soviétiques for-
mulent alors une proposition visant à améliorer leur coopération avec 
l’Occident via une intégration au G7.

Moscou cherche ensuite à peser sur l’ordre du jour du G7 de Paris 
de juillet 1989, Mikhaïl Gorbatchev envoyant une requête en ce sens à 
François Mitterrand. Mais l’attention des membres du G7 est alors retenue 
par les événements de la place Tien An Men. Le sommet suivant (Houston, 
juillet 1990) fut presque exclusivement consacré aux changements poli-
tiques et économiques en cours dans les pays d’Europe de l’Est.

En 1989-1990, nombreux étaient ceux, à l’Ouest, qui doutaient fortement 
du caractère irréversible des réformes soviétiques, et les leaders du G7 
ne soutinrent que du bout des lèvres les propositions de rapprochement 
de Gorbatchev. Il faut attendre le G7 de Londres en juillet 1991, pour que 
la question soit inscrite à l’ordre du jour. Gorbatchev ne participa pas au 
sommet, mais il eut une longue réunion avec les leaders du Groupe, où 
il présenta en détail ses projets de réformes politiques et économiques2. 
À peine un mois plus tard, la tentative de putsch balaya les calculs straté-
giques de la direction soviétique qui devinrent caducs. L’idée d’une inté-
gration de Moscou au G7 fut repoussée de plusieurs années.

Le dernier président soviétique souhaitait-il utiliser le mécanisme du 
G7 pour édifier, avec l’Occident, un nouvel ordre mondial ? À l’été 1991, 

1.  M. Gorbatchev, Vie et réformes. Mémoires, Moscou, Novosti, 1995.
2.  Il faut souligner que même si l’URSS n’avait pas été incorporée au G7, M. Gorbatchev avait approuvé 
la création du poste de « sherpa soviétique » en vue de la préparation du sommet de Londres, poste confié 
à Evgueni Primakov.
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il n’était plus question d’une « édification conjointe » : Mikhaïl Gorbatchev 
se rendait à Londres non comme un partenaire à part entière, mais comme 
un solliciteur demandant aux Occidentaux de l’aider à sauver son pays de 
l’effondrement. Mais il était trop tard.

Acte I : du statut d’observateur à celui de membre permanent 
(1991-1997)

La nouvelle direction russe déploya beaucoup d’énergie pour intégrer 
le G7, avec une première tentative dès 1992. Moscou misait alors sur ses 
relations avec les Américains : c’est George Bush Sr. qui mit sur la table, 
au sommet de Munich (juillet 1992), la question d’une admission de la 
Russie – proposition examinée et rejetée : la Russie ne remplissait aucun 
des critères propres aux économies développées. En marge du sommet de 
Munich, une rencontre entre les leaders du Groupe et Boris Eltsine – for-
mat dit 7+1 – aboutit cependant à l’octroi de crédits par le Fonds monétaire 
international (FMI) à la Russie, et à un accord sur la restructuration des 
dettes soviétiques. Moscou jugea donc que le sommet de Munich avait 
été encourageant et ouvrait la voie à une intégration de la Russie post-
communiste dans le système économique et politique mondial3.

Pour les responsables russes, la coopération avec le G7 présentait un 
double avantage. Elle permettait d’atteindre certains objectifs (aide finan-
cière et technique occidentale, restructuration des dettes soviétiques, 
moindre discrimination des produits russes, reconnaissance de la Russie 
comme pays à économie de marché, projets d’adhésion au Club de Paris, à 
l’OMC et à l’OCDE). D’autre part, à l’inverse de la plupart de ses anciens 
alliés d’Europe de l’Est, Moscou ne pouvait pas, ou, ne voulait pas sérieu-
sement, intégrer l’OTAN ou l’Union européenne (UE) ; dès lors, son rap-
prochement avec le G7 était pour elle la meilleure compensation possible. 
La symbolique politique importait donc autant à Boris Eltsine que l’utilité 
pratique du G7.

On peut aussi penser que, pour les technocrates réformateurs de l’admi-
nistration Eltsine, l’intégration au G7 (comme au Conseil de l’Europe) était 
aussi un moyen de faire progresser les réformes intérieures prioritaires, 
conférant à celles-ci un statut d’obligations internationales. La nécessité 

3.  Un représentant du ministère des Affaires étrangères russes indiquera que, dans les années 1990, 
le G7/G8 a octroyé quelque 93 milliards de dollars de crédits à Moscou et restructuré la dette russe à 
hauteur de 78 milliards de dollars. Le G8 a en outre mis au point un programme nommé « Partenariat 
mondial » qui a versé 20 milliards de dollars à la Russie pour l’aider à éliminer ses armes chimiques et ses 
sous-marins déclassés. Entretien avec l’ambassadeur extraordinaire du ministère des Affaires étrangères 
V. B. Lukov pour Rossiïskaïa Gazeta, publié le 15 janvier 2003 sous le titre « Trois ans pour la préparation », 
disponible sur : <www.mid.ru>.
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de définir les positions russes sur les divers sujets des sommets du G7 
imposait une transformation de la lourde et souvent inefficace bureau-
cratie russe. Les réformateurs des années 1990 se servirent de même des 
négociations de la Russie avec le FMI, la Banque mondiale ou le Conseil 
de l’Europe.

De toute évidence, les dirigeants occidentaux étaient attentifs à ces 
considérations. En attachant la Russie au G7, ils appuyaient les techno-
crates du gouvernement et Boris Eltsine lui-même, confronté au mécon-
tentement que générait dans l’opinion le démantèlement de l’URSS et le 
déclassement de Moscou sur la scène internationale. De plus, la participa-
tion de Boris Eltsine au G7 devait permettre d’accélérer certains processus 
essentiels pour les Occidentaux, à commencer par le retrait des troupes 
soviétiques des territoires des États d’Europe centrale et des pays baltes. 
Il était tout aussi crucial d’empêcher la prolifération des technologies 
nucléaires et, plus encore, l’acheminement de composantes d’armes russes 
de destruction massive vers des régions instables.

Plus tard, des officiels russes affirmeront que l’entrée de la Russie au G7 
s’expliquait aussi par la volonté de donner un nouveau souffle à celui-ci. 
« En proposant à la Russie de rejoindre le G7, nos partenaires espéraient, 
non sans raison, que la Russie, proche de nombreux pays du tiers-monde et 
forte de son statut au Conseil de sécurité de l’ONU et dans d’autres struc-
tures internationales, insufflerait du dynamisme au Groupe. En d’autres 
termes, son arrivée devait être l’occasion d’une sorte de rebranding pour 
le G7/G8 », juge par exemple Vadim Loukov, principal responsable des 
relations avec le G7 au ministère russe des Affaires étrangères4.

Au vu de la surface internationale réelle de la Russie au début des 
années 1990, on peut douter de cette idée ; mais certains dirigeants du G7 
pouvaient penser que l’influence russe sur les affaires mondiales augmen-
terait à moyen et long termes. Et la participation aux travaux du G7/G8 
d’un nouveau venu a pu contribuer à l’apparition d’idées originales, au 
renforcement de la discipline entre anciens, et à la hausse des ambitions 
du Groupe en tant que tel.

Quand la Russie est-elle enfin devenue un membre à part entière du G8 ? 
L’« implantation » russe a suivi des rythmes différents selon les domaines. 
À Naples en 1994, la première réunion ne concerna que les membres histo-
riques du G7 mais la Russie participa à la seconde comme un membre de 

4.  Entretien avec l’ambassadeur extraordinaire du ministère des Affaires étrangères V. B. Lukov pour Ria 
Novosti, 14 avril 2014, disponible sur : <www.mid.ru>.
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plein droit. Deux ans plus tard, en 1996, Boris Eltsine prit part à deux des 
trois réunions organisées dans le cadre du sommet de Lyon. Les Russes 
estiment que c’est à Denver, à l’été 1997, que Moscou est devenue un 
membre de plein exercice du G85.

Il est généralement admis que la confirmation définitive du nouveau 
statut de la Russie au sein du G8 fut la décision prise au sommet de 
Kananaskis (Canada, juin 2002) de confier à Moscou la présidence du 
G8 en 2006. Mais plusieurs historiens du G8 affirment, avec quelque 
raison, que la Russie n’a jamais totalement intégré le club, ni avant 2006 
ni après : certains problèmes importants (en particulier dans le domaine 
monétaire et financier) ont continué jusqu’en 2014 à être discutés à sept 
et non à huit.

Acte II : de l’adhésion à la présidence (1997-2006)

Dans cette période d’intégration progressive, le G8 était perçu par 
Moscou non comme l’outil de préservation des positions privilégiées de 
l’« Occident collectif » dans un monde unipolaire en voie de disparition 
(cette interprétation apparaît bien plus tard), mais comme un des éléments 
les plus prometteurs du nouvel ordre mondial. La Russie soulignait les 
caractéristiques substantielles distinguant le G8 de la majorité des organi-
sations internationales traditionnelles créées au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale :

–	 � Tout d’abord la participation personnelle des dirigeants aux réunions, 
qui permettait un échange direct, sans passer par les officiels et les 
diplomates ;

–	 � Puis l’absence de cadre juridique ou institutionnel rigide, de bureau-
cratie internationale lourde et coûteuse ;

–	 � Troisièmement, le fait que les décisions prises constituaient des enga-
gements moraux et politiques ne relevant pas du droit international, 
ni d’une ratification législative ;

–	 � Quatrièmement, l’absence de définition des sujets relevant des attri-
butions du Groupe, ce qui permettait d’aborder tous les thèmes pos-
sibles en fonction de la situation et des priorités du moment ;

–	 � Cinquièmement, les décisions prises étaient mises en œuvre unilaté-
ralement, et à travers leur promotion au sein des organisations inter-
nationales ou sous la forme d’accords bilatéraux6.

5.  Entretien avec le représentant officiel du ministère des Affaires étrangères russes A.V. Iakovenko pour 
l’agence de presse Interfax sur la question de la participation de la Russie au G8, Interfax, 22 juin 2005, 
disponible sur : <www.mid.ru>.
6.  Entretien avec l’ambassadeur extraordinaire du ministère des Affaires étrangères V. B. Lukov pour 
Rossiïskaïa Gazeta, op.cit.
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La Russie estimait ainsi que l’approche « axée sur les problèmes » (pro-
blem focused approach) propre au G8 présentait d’importants avantages par 
rapport à l’approche sectorielle traditionnelle, dans la mesure où elle per-
mettait de mieux surmonter les obstacles bureaucratiques, la concurrence 
institutionnelle, les difficultés de procédure et la pression exercée par les 
lobbies.

Sur le fond, la participation russe au G7/G8 peut être divisée en deux 
blocs : la coopération avec l’« Occident collectif » en matière de sécurité, et 
la collaboration sur les questions de développement.

Dans le premier domaine, la Russie s’est presque toujours considérée 
comme partenaire à part entière de l’Occident et a même pu, sur certains 
sujets précis, prétendre au leadership ; dans le second, en revanche, elle 
a longtemps dû se contenter du rôle d’observateur et d’élève. Sur la 
réforme de la capacité de réaction des organisations financières interna-
tionales – FMI, Banque européenne pour la reconstruction et le dévelop-
pement – aux crises financières et monétaires, ou sur l’élaboration des 
mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux, le rôle de Moscou 
est demeuré relativement modeste. Jusqu’au début du xxie  siècle, la 
Russie était plus un objet qu’un sujet du système financier mondial. 
Avec quelques exceptions : ainsi l’Initiative de Cologne (G8 de 1999), 
qui a permis d’effacer environ 53 milliards de dollars de dettes pour les 
42 pays les plus pauvres de la planète, n’aurait pas eu la même portée 
sans le soutien actif de Moscou, l’Union soviétique, puis la Russie, étant 
l’un des principaux créanciers de nombreux pays du tiers-monde.

Ce n’est qu’à la fin des années 1990 que Moscou est devenu un véri-
table membre du G8 dans les domaines commercial, économique et 
monétaire. Mais si la Russie a fini par intégrer l’OMC en 2012, elle n’a 
jamais rejoint l’OCDE. La rapide reprise économique de la Russie (des 
années durant, sa croissance dépassa largement celle des autres pays du 
G8) lui permit de sortir du statut de stagiaire docile de l’Occident et de 
définir ses propres objectifs. Cela d’abord dans le domaine énergétique : 
la Russie espérait utiliser le G8 pour s’assurer un rôle de premier plan 
dans la définition des nouvelles règles du jeu mondiales (au début du 
siècle, la révolution des hydrocarbures de schiste aux États-Unis était 
encore loin, et au G8 seul le Canada pouvait être considéré comme un 
concurrent potentiel de la Russie).

Quant aux questions de sécurité, Moscou fut confronté à des difficultés 
d’un autre type. Des sept pays occidentaux participant au G8, six apparte-
naient à l’OTAN et le septième (le Japon) était un proche allié politique et 
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militaire des États-Unis. Les relations de la Russie avec les autres membres 
du G8 étaient donc nécessairement tributaires de ses relations avec les 
États-Unis et avec l’Alliance atlantique. Ainsi, en matière de sécurité, le 
dialogue avec ses partenaires a continué à se faire dans un format 7+1. Sur 
ces dossiers, le G8 n’était pour la Russie qu’un 
forum secondaire, dont l’intérêt principal était de 
compléter les lignes de communication existant 
avec Washington et Bruxelles. La Russie jugea 
cependant que le G8 pouvait présenter un intérêt propre face aux nou-
velles menaces sécuritaires, domaines où l’hégémonie américaine était 
moins prononcée, et le rôle de l’OTAN était moins décisif.

Moscou chercha donc à faire en sorte que les divers aspects de la lutte 
commune contre le terrorisme international – de la prévention de l’acqui-
sition d’armes de destruction massive par des organisations terroristes à 
la sécurité des transports aériens et maritimes – soient débattus au G8. La 
Russie participa activement à la préparation des décisions des sommets 
de Kananaskis (Canada, 2002), d’Évian (France, 2003) et de Sea Island 
(États-Unis, 2004), qui jetèrent les bases d’actions de long terme contre le 
financement du terrorisme, pour la détection des personnes et structures 
impliquées dans des activités terroristes et la prévention des attentats. Ces 
questions ne firent pas l’objet de désaccords sérieux au sein du G8. Après 
le 11 Septembre, la lutte contre le terrorisme était devenue la priorité, et les 
sévères critiques adressées à Moscou quant aux méthodes employées pour 
« rétablir l’ordre constitutionnel » en Tchétchénie, s’étaient estompées.

Sur la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive et 
la diffusion des savoirs et technologies permettant de les fabriquer, sur le 
renforcement des régimes de non-prolifération, existe un large consensus 
entre les membres du G8. Il a donc été possible, dans les premières années 
du xxie  siècle, d’obtenir d’importantes avancées : plan d’action pour la 
sécurisation des matériaux radioactifs (2003), plan d’action pour la non-
prolifération des armes de destruction massive (2004), recommandations 
pour le renforcement des contrôles de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA).

La Russie souhaitait également que le G8 devienne progressivement un 
mécanisme de réserve pour le règlement des crises, complétant et facilitant 
le rôle du Conseil de sécurité. Au plus fort de la crise du Kosovo de 1999, 
c’est dans le cadre du G8 que fut d’abord approuvé le projet de résolu-
tion 1244 du Conseil de sécurité, seule base de règlement acceptée par tous 
dans cette région des Balkans.

Gérer les questions 
de sécurité au G8 ?
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Comme la plupart des néophytes d’un club prestigieux, Moscou a tou-
jours défendu l’« élitisme » du G8, s’opposant à une nouvelle extension 
du groupe, affirmant qu’elle compliquerait la recherche d’un consensus 
et ralentirait la prise de décision. En outre, la Russie soulignait que le G8 
avait en fait commencé à fonctionner comme noyau informel du système 
international, autour duquel se regroupaient d’autres États et organisa-
tions internationales. Sergueï Lavrov déclarait ainsi : « Le G8 ne se résume 
pas exclusivement aux huit pays qui le composent. En réalité, les partici-
pants sont bien plus nombreux. Par exemple, il y a l’Union européenne, 
qui représente un grand groupe de pays. Deuxièmement, de grands États 
de la planète comme la Chine, l’Inde, l’Afrique du Sud, le Brésil ou encore 
le Mexique prennent régulièrement part aux événements organisés dans 
le cadre des sommets du G8. Les représentants de divers pays sont invités 
à contribuer à régler des problèmes concrets. En particulier, les dirigeants 
de l’Union africaine sont conviés aux réunions consacrées à l’Afrique. 
Et les réunions de ce genre deviennent de plus en plus structurées et 
systématiques7. »

L’apogée de la participation russe au Groupe fut la tenue du sommet 
de Saint-Pétersbourg à l’été 2006. Moscou parvint à axer les travaux du 
sommet autour de ses intérêts nationaux, avec au premier plan les ques-
tions de sécurité énergétique, de lutte contre les maladies dangereuses et 
de développement de l’éducation. Le dossier énergétique, où la Russie 
possédait d’évidents avantages comparatifs, fut particulièrement mis en 
avant. Les institutions de la Communauté des États indépendants (CEI) 
furent invitées à participer au sommet, pour renforcer le statut interna-
tional de l’organisation. Enfin, la tenue du sommet du G7 en Russie fut 
finement utilisée à des fins de politique intérieure, pour la promotion des 
succès de Vladimir Poutine sur la scène mondiale.

Acte III : du G8 au G20 (2006-2014)

À l’été 2006, nombre d’observateurs croyaient que la période la plus 
sombre des relations russo-occidentales appartenait au passé, et que les 
problèmes restant étaient pour l’essentiel techniques, circonscrits. Mais 
derrière la dynamique affichée et les discours triomphalistes, des diffé-
rends profonds demeuraient, sur les aspects les plus cruciaux de la sécu-
rité, les fondements de l’ordre international à venir, à la définition du légal 
ou de l’illégal, du juste ou de l’injuste, de l’acceptable ou de l’inacceptable 
en matière de politique mondiale.

7.  Entretien avec le ministre des Affaires étrangères russes Sergueï Lavrov, publié dans Rossiyskaya 
Gazeta le 7 juillet 2006, disponible sur : <www.mid.ru>.
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L’ancienne dynamique du dialogue Russie/Union européenne s’éva-
pora, et les sommets Russie/UE, bi-annuels, se réduisirent à des événe-
ments protocolaires. Les travaux du Conseil Russie/OTAN irritaient les 
deux parties, qui réalisaient que leurs visions du rôle de cette instance 
étaient fort différentes. Périodiquement, des foyers de tension se faisaient 
jour en différents lieux de l’espace post-soviétique, suscitant des disputes 
acharnées entre Russes et Occidentaux. Des premières fissures, encore 
imperceptibles, craquaient dans la belle vitrine paneuropéenne.

La tenue triomphale du sommet de Saint-Pétersbourg illustra ce moment 
charnière. Elle montra qu’il était possible d’utiliser le G8 dans l’intérêt de la 
Russie, de façon très encadrée. Sur les questions énergétiques, fondamentales 
pour Moscou, la partie russe ne parvint pas à obtenir un consensus sur une 
définition commune de la « sécurité énergétique » ; et les quelques accords 
limités de Saint-Pétersbourg ne furent que peu suivis d’effets (ils ne pesèrent 
guère sur la posture de l’UE dans son dialogue énergétique avec Moscou). 
Sur l’énergie nucléaire, les partenaires durent constater qu’ils s’accordaient 
« sur le fait de ne pas être d’accord ». De même, il fut impossible d’imposer 
les questions de développement et de sécurité de l’espace post-soviétique 
comme des défis posés à l’ensemble des huit – ce qui aurait pu permettre de 
passer de la concurrence russo-occidentale dans ces zones à une relation de 
coopération. Enfin, les décisions en matière d’éducation n’ont pas débouché 
sur des progrès significatifs de la coopération en cette matière.

Sans doute serait-il injuste d’attribuer la responsabilité de ces échecs à 
la partie occidentale et à son refus de considérer la Russie comme membre 
à part entière du club. Le manque d’expérience de la diplomatie russe, ses 
perceptions simplistes des motivations de ses partenaires, ses attentes exa-
gérées, sa sous-estimation des détails techniques, ont indéniablement joué 
un rôle négatif. Mais à partir du sommet de Saint-Pétersbourg, la Russie 
s’est progressivement désintéressée des travaux du Groupe.

Dès 2008 et la création du G208, l’évolution des fonctions du G8 s’imposa 
comme l’un des sujets de discussion les plus importants au sein du Groupe. 
Pour la Russie, la naissance du nouveau forum avait un sens tout particu-
lier. Une partie des sujets intéressant le plus Moscou fut en effet « trans-
féré » au G20. La Russie se sentait plus à l’aise au G20 qu’au G8 : dans la 
nouvelle instance, elle n’avait plus l’impression d’être un mouton noir, elle 
comptait de nouveaux alliés et partenaires, et disposait de plus de possi-
bilités de peser sur l’ordre du jour des rencontres ou sur les principes de 
travail de la nouvelle structure.

8.  Formellement, le G20 a été fondé à la fin des années 1990, mais le premier sommet n’a eu lieu qu’en 
novembre 2008, dans un contexte marqué par l’aggravation de la crise financière mondiale.
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La comparaison entre les deux forums que Dmitri Medvedev, alors 
président de la Fédération de Russie, effectua en septembre  2009 à 
Pittsburgh à l’issue du premier sommet du G20 est éloquente : 
« Avec tout le respect dû aux États du G8, cette instance ne peut pas 
aujourd’hui régler l’ensemble des problèmes économiques du monde. 
Le G20, en revanche, en a la capacité. À l’issue de nos travaux, nous 
avons pris plusieurs décisions très importantes. C’est pourquoi la “spé-
cialisation” du G8 va sans doute devoir être modifiée. Bien entendu, 
personne n’interdira à des pays de se rencontrer et de discuter des 
questions économiques, mais il apparaît clairement que le G8, sans les 
douze autres pays qui forment avec lui le G20, ne peut aujourd’hui 
trouver des solutions à tous les défis qui se posent à l’économie mon-
diale9. » Dans le même temps, les dirigeants russes se sont toujours 
opposés à l’idée que le G8 puisse, dans certaines circonstances, devenir 
une sorte de noyau du G20, déterminant les priorités de ce dernier. 
Cette position n’est guère étonnante, dans la mesure où, hors du G8, 
plusieurs autres groupes internationaux où siégeait la Russie mais 
non ses partenaires occidentaux – l’Organisation de coopération de 
Shanghai (OCS), ou les BRICS – auraient pu aussi prétendre au rôle 
d’état-major du G20. La Russie estimait que l’un de ses avantages 
comparatifs résidait précisément dans sa capacité à représenter au sein 
du G20 divers groupes de pays aux intérêts non concordants.

La direction russe continua pourtant de considérer que les grandes 
questions de sécurité internationale devaient être discutées en priorité 
au G8. Les pays membres avaient établi certaines traditions et accumulé 
quelque expérience en matière de rapprochement de positions et d’inté-
rêts divergents. Le G20 était perçu comme trop large, trop hétérogène 
pour être efficace sur ces questions. Des accords provisoires sur des 
crises internationales conclus au G8 pouvaient faciliter une discussion 
ultérieure au Conseil de sécurité et réduire la nécessité, pour la Russie, 
d’utiliser son droit de véto. Si un consensus était trouvé au G8, il suffi-
sait, pour avoir l’aval du Conseil de sécurité, de s’assurer du soutien de 
la Chine, ce qui était plus simple que d’impliquer l’ensemble des pays 
du G20.

Sergueï Lavrov pouvait donc affirmer en 2011 : « La création du G20 n’a 
pas réduit l’importance du G8, bien qu’un processus de “division du tra-
vail” soit actuellement en cours entre ces deux forums. Le G20 se concentre 

9.  Conférence de presse de D. Medvedev, Pittsburgh, 26  septembre 2009, disponible sur :  
<http://kremlin.ru>.
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sur la réforme du système financier international, tandis que le G8 demeure 
un mécanisme de dialogue utile sur les questions politiques et les situations 
de crise…10 »

Toutefois, même dans le domaine de la sécurité, les tensions allaient 
croissant entre Moscou et les autres membres du G8 – on peut même 
considérer que le format 7+1 n’avait jamais été définitivement dépassé. 
Durant la crise caucasienne de l’été 2008, les lea-
ders des sept pays occidentaux ont eu une réu-
nion téléphonique d’urgence excluant la Russie, 
puis adopté une déclaration condamnant la 
reconnaissance par Moscou de l’indépendance 
de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie. Pour la partie russe, cette approche 
était partiale, justifiait les actions agressives de la Géorgie, et sapait la 
confiance au sein du G811.

Le signe le plus éclatant du désintérêt de la direction russe à l’égard 
du G8 fut sans doute la décision de mai 2012 d’un Vladimir Poutine juste 
redevenu président de ne pas participer en personne au sommet prévu à 
Camp David et de s’y faire représenter par son Premier ministre – Poutine 
expliquant qu’il était trop occupé par la formation du nouveau gouver-
nement russe… La décision représentait un camouflet pour l’hôte du 
sommet, Barack Obama, qui avait choisi d’organiser la réunion à Camp 
David et non à Chicago pour que le sommet du G8 ne se tienne pas au 
même endroit que celui de l’OTAN, qui démarrait le lendemain et auquel 
le président russe avait également refusé de participer.

La Russie devait présider le G8 en 2014. Les travaux préparatoires 
avaient commencé avant la crise ukrainienne et se sont poursuivis durant 
sa phase la plus aiguë. La direction russe espérait-elle qu’elle ne provoque-
rait pas l’annulation du sommet prévu à Sotchi et que Moscou conserverait 
sa place au club ? Il est sûr que les travaux préparatoires ont continué au 
Kremlin au moins jusqu’à la mi-mars 2014.

On entend dire aujourd’hui en Russie qu’en 2014, le G8 avait perdu 
tout son attrait aux yeux de Moscou. Cette présentation des choses 
ne correspond pas à la réalité. À la conférence de presse de clôture 
du sommet de Lough Erne (Royaume-Uni), Poutine déclarait : « Les 

10.  Le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov répond aux questions du magazine russe 
VIP-Premier après la réunion ministérielle du G8, Paris, le 15 mars 2011, disponible sur : <www.mid.ru>.
11.  Commentaire du service de presse du ministère russe des Affaires étrangères, 29 août 2008, 
disponible sur : <www.mid.ru>.

Le format G7+1  
n’a jamais vraiment 
été dépassé
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réunions de Lough Erne ont confirmé la pertinence du G8 en tant que 
mécanisme important de coordination des positions des principaux pays 
industrialisés en matière de politique mondiale et de développement 
socio-économique12. »

Épilogue (2014-2019)

Le G8 aurait-il pu prévenir la crise ukrainienne ou en atténuer les consé-
quences ? Sans doute pas. Des organisations internationales plus fortes 
comme l’Union européenne, l’OTAN et même le Conseil de sécurité n’ont 
pu réagir décisivement aux événements. Le G8 n’a pas vu venir la crise : 
avant 2014, l’Ukraine n’a jamais fait l’objet de discussions sérieuses au sein 
du Groupe, alors que d’autres problèmes régionaux, voire internes à tel 
pays, étaient portés à l’ordre du jour.

En revanche, le G8 redevenu G7 a discuté de l’Ukraine à Bruxelles (2014), 
à Elmau (2015) et à Shima (2016). Ces réunions se sont, pour l’essentiel, 
réduites à la réaffirmation de la nécessité de maintenir les sanctions anti-
russes, le G7 ne présentant aucune proposition originale. La négociation 
avec Moscou a été confiée à deux membres du G7, l’Allemagne et la 
France, qui interagissent avec la Russie et l’Ukraine dans le cadre du « for-
mat Normandie ». De leur côté, les États-Unis ont établi leur propre canal 
de consultations bilatérales russo-américaines.

Naturellement, après l’exclusion de facto de Moscou du G8, la per-
ception du groupe a changé en Russie. Les officiels russes soulignent 
que le G7 ne reflète pas le nouvel équilibre des forces dans le monde. 
Répondant à une question sur un éventuel retour de la Russie au sein 
du Groupe, Sergueï Lavrov a commenté : « Nous ne voyons aujourd’hui 
aucune nécessité de travailler dans le cadre de ce format. Il s’est large-
ment épuisé et n’a plus guère de poids sur la scène internationale. Au 
fond, le G7 n’est qu’un “entre soi” qui peine à suivre le rythme d’un 
monde en rapide mutation. Je pense avant tout à l’émergence et au ren-
forcement de nouveaux pôles de puissance, sans lesquels il est tout sim-
plement impossible de résoudre efficacement les problèmes mondiaux et 
régionaux les plus urgents13. »

Moscou attire l’attention sur le rôle central des États-Unis dans les 
travaux du G7, les documents adoptés reflétant quasi systématique-
ment les positions américaines. L’attitude générale des pays du G7 à 

12.  Conférence de presse de Vladimir Poutine, 18 juin 2013, disponible sur : <http://kremlin.ru>.
13.  Réponses du ministre russe des Affaires étrangères, 29 décembre 2016, disponibles sur :  
<www.mid.ru>.
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l’égard de la Russie apparaît hostile et injuste : « De nombreux membres 
de ce club informel sont atteints du syndrome anti-russe. Les mesures 
ouvertement hostiles se succèdent. Dans un certain nombre d’institu-
tions financières internationales, par exemple à la Banque mondiale, 
les membres du G7 bloquent systématiquement les projets devant être 
réalisés en Russie.14 »

On remarque à Moscou que, avec la création du G20 et le dévelop-
pement d’autres instances, les questions les plus importantes pour la 
Russie sont désormais examinées ailleurs qu’au G7. « Nous communi-
quons très régulièrement avec les dirigeants des principales puissances 
économiques dans d’autres forums – CEI, UEE, OTSC, OSC, BRICS, 
APEC... », déclare Evgeny Stanislavov, directeur du Département de la 
coopération économique du ministère des Affaires étrangères. Et d’ajou-
ter : « On constate objectivement que ces dernières années, dans le débat 
sur les questions économiques mondiales, le G8 perd de plus en plus 
de terrain par rapport au G20, instance où la Russie joue un rôle très 
actif. […] L’émergence de ce groupe est en tant que telle la preuve que 
l’équilibre des forces économiques se déplace de l’Ancien Monde vers 
l’Est et le Sud.15 »

Quant aux questions sécuritaires et politiques, le ministère des Affaires 
étrangères reconnaît l’intérêt du G7, mais estime qu’il est pratiquement 
très compliqué d’utiliser ce format : « Le G8 a cherché à s’impliquer plus 
activement dans les questions politiques : conflits 
en Syrie et dans la péninsule coréenne, processus 
de paix israélo-palestinien, Afghanistan, etc. Si nos 
partenaires étaient cohérents, le potentiel politique 
du G8 pourrait être mis à contribution. Mais les 
vraies décisions sur les questions internationales de guerre et de paix – je 
ne parle pas de slogans et de déclarations, mais de mesures concrètes – 
sont adoptées par le Conseil de sécurité.16 »

Il en ressort que la participation de la Russie au G7 n’a plus aucune 
valeur particulière pour Moscou. Les promesses parfois faites de la réinté-
grer dans le Groupe si la Russie changeait de comportement sur la scène 
internationale ne suscitent ainsi guère d’intérêt17.

14.  Id.
15.  Interfax, 25 février 2015, disponible sur : <www.mid.ru>.
16.  S. Lavrov, 1er septembre 2014, disponible sur : <www.mid.ru>.
17.  Porte-parole du ministère russe des Affaires étrangères, 13 avril 2016, disponible sur : <www.mid.ru>.

Le G7 n’a plus de 
valeur particulière 
pour Moscou
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Le discours post-crise russe tend à comparer le G7 aux organisations 
créées avec la participation directe de Moscou, de l’OCS ou des BRICS, la 
comparaison n’étant pas favorable au G7 : Moscou estime que le fonctionne-
ment des organisations « non occidentales » est plus démocratique et transpa-
rent que celui du G7.

L’administration Trump a fourni des arguments supplémentaires aux 
Russes. Dès son arrivée elle a affiché son manque de respect pour le G7, 
et cherché à l’utiliser pour faire pression sur les partenaires des États-
Unis. La position de Donald Trump aux réunions du G7 de Taormina 
(Italie) en 2017 et de La Malbaie (Canada) en 2018 a été présentée dans 
les médias officiels russes comme une confirmation du fait que, sans la 
participation de la Russie, le G7 se transformait en mécanisme de pré-
servation d’un « monde unipolaire » en plein effondrement. On souligna 
également que les décisions des G7 de 2017 et 2018 sur la guerre civile 
en Syrie et l’utilisation des armes chimiques n’avaient pas été suivies 
d’effets concrets.

Il est aujourd’hui très difficile d’imaginer un scénario où Moscou mani-
festerait son vif intérêt à être réintégré au sein du G7, ce qui ne pourrait 
arriver que si plusieurs membres du groupe modifiaient substantiellement 
leur politique étrangère d’une façon conforme aux intérêts du Kremlin… 
En outre, on peut supposer que, pour Moscou, l’existence du G7 repré-
sente un avantage tactique « en creux » : au G7 sont traitées nombre de 
questions embarrassantes pour les dirigeants russes qui, dans d’autres 
circonstances, pourraient être discutées au G20.

Il n’en demeure pas moins que les pertes stratégiques de la Russie 
l’emportent sans doute sur ses gains tactiques. La cessation des travaux 
du G8 a coïncidé avec l’aggravation de la crise systémique du contrôle des 
armements, l’escalade d’un certain nombre de dangereux conflits régio-
naux et la dégradation de l’efficience du Conseil de sécurité, qui se mani-
feste notamment à travers l’utilisation fréquente du droit de véto par la 
Russie et d’autres membres permanents.

On peut aussi penser que l’exclusion de la Russie du G8 a eu des effets 
négatifs sur le Groupe. Sans Moscou, les travaux du G7 se réduisent 
de plus en plus aux tentatives désespérées de préserver l’unité de 
l’Occident face à des défis croissants. La Russie ne pouvait certes pas 
incarner, au sein du G8, un contrepoids à part entière aux États-Unis, 
mais sa présence permettait au moins de relativiser l’hégémonie améri-
caine, devenue particulièrement prégnante depuis l’arrivée de Donald 
Trump.
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Moscou et le G7 : un drame en trois actes, prologue, et épilogue 

co
nt

re
ch

am
ps

 |  à
 q

uo
i s

er
t l

e G
7 ?

En presque trois décennies, les relations entre la Russie et le G7/G8 
ont constitué, y compris leur triste fin, une expérience très importante, 
pour la diplomatie occidentale comme pour la diplomatie russe. Dans le 
cadre du G8, cette dernière s’est familiarisée avec la complexe science de la 
diplomatie multilatérale, a élevé le niveau de ses experts et exploré l’art du 
compromis et des concessions. Une expérience fort utile pour la création 
de structures aussi complexes que les BRICS ou l’OCS. Et dont on peut 
espérer qu’elle lui serve encore à l’avenir.
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